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CHAPITRE 1: PARTENARIAT ENTRE LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG ET LA 

REPUBLIQUE DU MALI 

1.1. L'historique et les principaux accords bilateraux entre le Luxembourg et le Mali 

L' Accord general de Cooperation, signe le 26 novembre 1998, definit Jes relations de cooperation 
entre le Luxembourg et le Mali, qui se place au service de la reduction de la pauvrete. En 1999, le 
Mali devient un pays partenaire bilateral et le premier Programme indicatif de Cooperation, le PIC I 
(2003 - 06), a ete signe en janvier 2003. Le PIC II (2007 - 2011) s' est calque sur le premier Cadre 
Strategique de Lutte contre la Pauvrete (CSLP 2007 - 11) avec cornme secteurs prioritaires la 
formation et !' insertion professionnelle, la sante, l' eau et l' assainissement, la securite alimentaire et la 
bonne gouvemance. 

Suite au coup d'Etat en mars 2012 et !'occupation partielle du nord pendant la meme annee, la 
Cooperation luxembourgeoise a continue a travailler au niveau deconcentre pour subvenir aux 
besoins des populations Jes plus touchees par la crise. Apres I' adoption par I' Assemblee nationale 
malienne de la Feuille de Route pour la Transition en fevrier 2013, Jes autorites maliennes et 
luxembourgeoises ont adopte conjointement la « Strategie interimaire pour la Republique du Mali -
Vers une reprise complete de la cooperation au developpement (2013 - 14) ». Ceci a permis de 
prolonger Jes activites du PIC II jusqu' a la fin 2014, voire juin 2015 pour certains programmes. Le 
Luxembourg a de plus fourni un appui constant tout au long de la crise dans le domaine humanitaire 
et de la securite alimentaire ainsi qu'aux refugies maliens. Le retablissement de l' ordre 
constitutionnel, suite a !'election du President Ibrahim Boubacar KeYta en aoilt 2013, a pennis de 
retablir les discussions sur le PIC III, dont Jes grandes lignes ont finalement ete definies lors de la 7e 
Commission de partenariat, qui s'est tenue a Bamako le 3 juin 2014. A cet effet, l'Ambassade du 
Grand-Duche du Luxembourg a Dakar, accreditee au Mali, a ouvert une annexe avec un diplomate a 
Bamako en mai 2014 pour appuyer le processus d'identification du PIC III. 

Le riche patrimoine culture! du Mali a egalement ete pris en compte par la cooperation bilaterale entre 
le Mali et le Luxembourg, qui, depuis 2004, a soutenu a travers un programme multilateral avec 
!'UNESCO et ensuite au niveau bilateral avec Lux-Development, la conservation des manuscrits de 
Tombouctou, dans l' objectif de contribuer a la recherche scientifique ainsi qu'au developpement du 
tourisme et done au developpement economique de la region de Tombouctou. Depuis 2010, la 
cooperation au developpement est completee par une cooperation academique entre l'Universite du 
Luxembourg et Jes facultes des sciences economiques et de droit des Universites de Bamako. La 
cooperation entre les barreaux malien et luxembourgeois s'ajoute a cette cooperation dans le domaine 
juridique. 

1.2. Les objectifs strategiques du partenariat entre le Luxembourg et le Mali 

Des liens etroits et de longue date unissent le Luxembourg et le Mali et la politique menee avec ce 
pays partenaire illustre de maniere exemplaire l' approche dite des 3D de la politique etrangere 
luxembourgeoise, et qui consiste a combiner de la maniere la plus coherente possible Jes volets 
suivants diplomatie - developpement - defense. Les relations historiques en matiere de cooperation 
au developpement sont harmonieusement completees par des relations politico-diplomatiques et, 
depuis le coup d' Etat de mars 2012, par des relations sur le plan de la defense. En plus du dialogue 
politique annuel avec le Mali, le Luxembourg contribue ainsi activement aux discussions politico­
diplomatiques portant sur le Mali, notamment au sein de l'UE et des differentes instances onusiennes. 
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Le Luxembourg contribue par ailleurs activement au maintien de la paix et de la securite au Mali, 
aussi bien par un soutien financier a la Mission multidimensionnelle integree des Nations unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), que par la participation d'un spus-offi.cier de I' Armee a la 
mission de formation de !'Union europeenne (EUTM Mali) et la participation d'un agent de la Police 
grand-ducale a la mission de renforcement des capacites de !'Union europeenne (EUCAP Mali). 

Le partenariat entre le Luxembourg et le Mali est egalement a resituer dans son contexte regional, le 
Mali etant l'un des cinq pays partenaires de la Cooperation luxembourgeoise (parmi neuf au total), se 
situant en Afrique de l'Ouest (Mali, Burkina Faso, Niger, Senegal et Cap Vert). Etant donne la 
proximite regionale et le fait que les cinq pays partagent des defis communs, le Luxembourg porte 
une attention toute particuliere aux demarches en cours visant une integration sous regionale ouest 
africaine accrue. Dans ce contexte, il s'implique activement dans les discussions autour des strategies 
Sahel, tant de l'UE que des Nations unies, et contribue activement aux efforts de la communaute 
internationale visant a rendre ces strategies aussi pertinentes et operationnelles que possible. 

1.3. Les strategies et principes de la Cooperation luxembourgeoise 

La Cooperation luxembourgeoise au developpement se place resolument au service de !'eradication 
de la pauvrete. Ses actions se con9oiveni dans !'esprit du developpement durable compris dans ses 
aspects sociaux, economiques et environnementaux avec l'homme, la femme et l'enfant en son 
centre. 

Les actions de la Cooperation luxembourgeoise s'inscrivent d'ici 2015 dans la mise en reuvre des 
objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD) et dans la realisation des objectifs du 
developpement durable qui en prendront la releve tout en elargissant le champ d'action. Cependant, 
les principaux secteurs d'intervention de la cooperation resteront dans le domaine social: la sante, 
!'education, y compris la formation et !'insertion professionnelle, le developpement local et l'acces a 
l'eau et a l'assainissement. Des initiatives pertinentes dans le domaine de la microfinance et des 
nouvelles technologies de !'information et de la communication sont encouragees au niveau 
conceptuel et operationnel. 

Par souci d'effi.cacite et d'impact, la Cooperation luxembourgeoise cible un nombre restreint de pays 
partenaires tout en mettant a profit les benefices d'une approche regionale et en tenant compte des 
situations de fragilite. La concentration sectorielle resulte aussi de la volonte d'avoir un impact reel, 
voire d'assumer un role de chef de file parmi les bailleurs dans certains de ces secteurs. L'esprit de 
partenariat, qui se traduit par le souci de !'appropriation des programmes et projets par les 
beneficiaires, preside a la mise au point des programmes pluriannuels de cooperation - les 
programmes indicatifs de cooperation (PIC). 

En termes d'aide publique au developpement (APD), la Cooperation luxembourgeoise se place depuis 
l'an 2000 dans le groupe des pays industrialises qui y consacrent plus de 0,7 pour cent de leur revenu 
national brut (RNB). Le programme gouvememental de l'actuelle legislature (2013-2018) confirme 
!'engagement du Luxembourg a maintenir son APD a 1 % du RNB et precise qu'il s'agit d'une APD 
entierement basee sur les dons, qui est par principe non liee. L' APD est mise en reuvre par les 
instruments de la cooperation bilaterale, de la cooperation multilaterale, de la cooperation avec les 
organisations non gouvemementales (ONG) et de l'appui aux programmes. 

L' APD luxembourgeoise comprend par ailleurs un important volet d'action humanitaire sous forme 
d'aide d'urgence pour repondre aux catastrophes humanitaires, aux catastrophes naturelles et a des 
conflits violents, incluant aussi un volet « prevention » des catastrophes humanitaires ainsi qu'un 
volet « transition » entre une catastrophe humanitaire, la reconstruction et la reprise des activites de 
developpement, y compris un volet « resilience ». 
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En parallele, la Cooperation luxembourgeoise est activement impliquee dans le debat et la mise en 
a:uvre de nouveaux standards de qualite et d'efficacite de l'aide. Elle respecte les principes de la 
Declaration de Paris sur l'efficacite de l'aide (appropriation, harmonisation, alignement, gestion axee 
sur les resultats et responsabilite mutuelle), le Programme d'action d' Accra et le Partenariat mondial 
de Busan et de Mexique, de meme que les engagements pris dans le cadre du Code de conduite de 
l'Union europeenne sur la complementarite et la division du travail. Guidee par les principes de 
l'efficacite du developpement, la Cooperation luxembourgeoise s'inscrit pleinement dans le cadre de 
la programmation conjointe au niveau de l 'UE et applique une approche sectorielle, mettant en a:uvre 
des programmes favorisant une plus grande utilisation des systemes nationaux et ouverte aux 
nouvelles modalites de l'aide, en ayant recours a la gestion axee sur les resultats. 

Depuis 2009, plusieurs strategies sectorielles completent la strategie generale et les principes de la 
Cooperation luxembourgeoise. Elles couvrent les principaux domaines d'action, a savoir: l'action 
humanitaire, l'agriculture et la securite alirnentaire, le developpement local, l'eau et l'assainissement, 
l'education, la formation et !'insertion professionnelle, l'environnement et le changement clirnatique, 
le genre, la gouvemance, la microfinance, la sante et le renforcement des institutions et des capacites. 

I CHAPITRE 2: ANALYSE CONJOINTE DU CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT 

2.1. La strategic de developpement du Mali 

Le Mali s'est donne des axes politiques de refondation et de developpement. Avant la crise de mars 
2012, le Cadre strategique pour la Croissance et la Reduction de la Pauvrete (CSCRP) a ete adopte en 
Conseil des Ministres le 28 decembre 2011 pour la periode 2012-2017. Le CSCRP est la strategie de 
developpement nationale, preparee par le gouvemement avec l'accompagnement des partenaires 
techniques et financiers. 

Sous la transition et depuis le retour de l'ordre constitutionnel en aout 2013, cette strategie a ete 
completee par d'autres documents com.me le Plan pour la Relance Durable du Mali (PRED 2013-
2014) et le Plan d'Action Gouvememental (PAG) pour la periode 2013-2018. Ces deux documents, 
qui constituent en fait des plans d'action declinant les axes du CSCRP, prennent en compte de 
nouveaux defis apparus suite a la crise de 2012. Le PAG s'est fi.xe com.me priorites: «la restauration 
de l'integrite du territoire et la securisation des biens et des personnes, la reconciliation des Maliens et 
la consolidation de la cohesion sociale, la refondation des institutions publiques et 
l'approfondissement de la democratie, la promotion des femmes et des jeunes et la construction d'une 
economie emergente ». 

Le PAG comprend six axes d'intervention prioritaires pour la periode 2013-2018: (i) la mise en place 
d'institutions fortes et credibles ; (ii) la restauration de la securite des personnes et des biens sur 
!'ensemble du territoire national ; (iii) la mise en a:uvre d'une politique active de reconciliation 
nationale; (iv) la reconstruction de l'ecole malienne; (v) la construction d'une economie emergente; 
(iv) la mise en a:uvre d'une politique active de developpement social. Ces six axes ont ete confirmes 
dans la Declaration de Politique Generale du Gouvemement adoptee par l' Assemblee Nationale en 
seance pleniere le 2 mai 2014. 
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2.2. Complementarite avec les programmes des autres bailleurs de fonds 

La coordination des partenaires techniques et financiers 

Le Mali est l'un des quelques pays d'Afrique dans lesquels la coordination des partenaires techniques 
et financiers avec le gouvemement et entre eux est exemplaire. Elle se base sur une organisation en 
mode troika et repose sur les outils techniques que sont la cellule du Cadre strategique pour la 
Croissance et la Reduction de la Pauvrete (CSCRP) du Ministere de l'Economie et des Finances, le 
pool technique des partenaires techniques et financiers et le Secretariat a !'harmonisation de l'aide 
(SHA). De plus, !'architecture des groupes thematiques permet un travail permanent de collaboration 
entre partenaires techniques et financiers, ONG et services techniques de l'Etat. Cette architecture a 
du evoluer au moment de l'urgence humanitaire en 2012 et 2013 avec la creation de clusters dedies 
aux actions d'urgence. Le Luxembourg participe a toutes les instances de la coordination entre les 
partenaires techniques et financiers, qui concement ses secteurs d'intervention, dont notamment le 
developpement rural, la formation professionnelle et la decentralisation. Au nord, la participation 
dans les clusters sera renforcee en vue d' eviter toute duplication dans un contexte tres fragile. 

La Strategie Commune d'Assistance Pays (SCAP) 

Le principal document de reference de la coordination des programmes des partenaires techniques et 
financiers avec ceux du gouvemement est la Strategie Communed' Assistance Pays (SCAP) (2008-
2011). En 2012, !'evaluation de la SCAP avait ete finalisee et l'etude sur les avantages comparatifs 
avait debute lorsque le coup d'Etat du 22 mars de la meme annee a interrompu les travaux. Durant 
cette crise, les partenaires techniques et financiers ont poursuivi ce processus par un positionnement 
consensuel et !'elaboration d'une note de sortie de crise. En octobre 2013, le gouvemement a 
annonce la reprise des travaux de la SCAP II, qui est une reponse commune des partenaires 
techniques et financiers aux priorites du gouvemement en prenant en compte les le9ons tirees 
communement de la crise. Le document est elabore conjointement avec le gouvemement a travers ses 
structures specialisees, notamment le Secretariat a !'Harmonisation de !'Aide (SHA), en se referant au 
Plan d'Action Gouvemementale (PAG) (2013 - 18). Le Luxembourg a participe aux cadres de 
concertation, qui ont alimente la redaction de la SCAP II. 

La programmation conjointe de I 'Union europeenne 

La programmation conjointe de l'Union europeenne est un cadre de reference pour coordonner les 
programmes de developpement de l'UE et de ses Etats membres au Mali sur la periode allant de 2014 
a 2018. L'objectif general est de contribuer a la promotion d'une croissance durable, inclusive et 
creatrice d'emplois ainsi qu'a la lutte contre la pauvrete. Dans ce cadre, la programmation conjointe 
vise a appuyer la refondation de l'Etat, la reconciliation nationale ainsi que l'instauration de la paix et 
de la securite au Mali. Elle s'aligne done aux priorites du Plan d'Action Gouvemementale (PAG) 
(2013 - 18) et forme la base pour !'elaboration de la SCAP II. Le Luxembourg a participe a 
!'elaboration du document de programmation conjointe de l'Union europeenne en contribuant 
notamment a certains sous-secteurs comme la formation professionnelle, mais aussi au groupe de 
travail sur le developpement rural. 

La prograrnrnation conjointe forme, du point de vue de son analyse sectorielle, l'epine dorsale du PIC 
III et constitue pour le Luxembourg un engagement utile visant a la bonne coordination avec l'UE et 
ses Etats membres au Mali, et qui permet de resituer la contribution luxembourgeoise dans son 
contexte europeen et d'en mesure ainsi sa valeur ajoutee, permettant ainsi aux autorites maliennes 
d'approfondir son partenariat avec !'Union europeenne~ dans son ensemble et de situer la valeur 
ajoutee de notre cooperation bilaterale dans un cadre europeen. 
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2.3. Analyse de la coherence des politiques 

Les parties maliennes et luxembourgeoises s'engagent a veiller a la bonne coherence de leurs 
politiques nationales afin de realiser les objectifs de developpement partages et en vue d'eviter des 
impacts negatifs sur leurs activites de cooperation. Les politiques concernees en premier lieu sont: le 
commerce, l'environnement et le changement climatique, la securite, !'agriculture et la peche, la 
dimension sociale de la mondialisation, l' emploi et le travail decent, les migrations, la recherche et 
l'innovation, la societe de l'information, le transport et l'energie. 

Les autorites maliennes et luxembourgeoises s'engagent a s'informer mutuellement d'eventuelles 
incoherences dans le programme et prevoient d'en discuter a !'occasion des Commissions de 
partenariat, qui se tiennent annuellement au niveau ministeriel. Lors de ces dernieres, les deux parties 
conviennent de poursuivre les discussions Sur les questions dont les reponses n'auront pas ete 
trouvees dans les echanges entre leurs representations impliquees dans le suivi operationnel de la 
cooperation. 

I CHAPITRE 3: OBJECTIFS ET AXES STRATEGIQUES 

3.1. L'objectif global et Jes objectifs specifiques 

L'objectif global du present PIC III est d'appuyer le gouvemement du Mali dans ses efforts visant a 
reduire la pauvrete, a travers un appui a la croissance inclusive et durable et a la reduction de 
l'insecurite alimentaire, et de l'appuyer au retour de la paix et de la stabilite au nord du Mali. 

Les objectifs specifiques, qui seront cibles a travers les axes et secteurs prioritaires, sont le 
developpement economique du monde rural, la formation professionnelle en vue d'ameliorer le taux 
d'emploi des jeunes et des femmes et l'accompagnement de la reforme de la decentralisation pour 
mettre les collectivites territoriales au centre du developpement economique et social des regions. Le 
genre, la gouvernance, l' environnement et le changement climatique seront abordes de fai;:on 
transversale tout au long du PIC III. 

Tousles points retenus dans le present document seront explicites et plus detailles au cours de la 
formulation. 

3.2. Les resultats escomptes 

Les principaux resultats escomptes refletent ceux de la programmation conJomte de l 'Union 
europeenne (2014 - 18) dans le champ d'activites du PIC III. Les details sont elabores dans la matrice 
de suivi des resultats en annexe. 

Developpement rural et securite a/imentaire 

1.1 La production agricole est intensifiee de maniere durable, modeme et competitive et les produits 
agricoles sont valorises, notamment sur les exploitations familiales; 

1.2 L'insecurite alimentaire et la malnutrition sont reduites structurellement et de maniere durable 
(AGIR (Alliance Globale pour !'Initiative Resilience), CSCRP); 

1.3 La gouvernance, y compris le cadre institutionnel, du secteur agricole et de la securite alimentaire 
et nutritionnelle, est renforcee. 
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Formation et insertion professionnelle 

2.1 Les apprentissages pour les jeunes et les femmes sont ameliores et l'efficacite du systeme educatif 
est renforcee; 

2.2 L' insertion professionnelle dans le milieu rural est favorisee. 

Decentralisation et bonne gouvernance 

3. La capacite de l'Etat et des Collectivites Territoriales a mobiliser les ressources financieres, a 
promouvoir le developpement economique regional et a delivrer des services publics de base a 
travers les structures decentralisees est renforcee, ceci dans le respect des principes de bonne 
gouvernance. 

3.3. La concentration sectorielle et geographique 

3.3.1 Zone de concentration Sud 

La zone de concentration Sud recouvre la region de Segou et le cercle de Y orosso dans la region de 
Sikasso. En attendant la reforme de la decentralisation, les interventions se focaliseront avant tout sur 
les zones du territoire qui representent actuellement les cercles de Segou, San, Tominian, Bla (region 
de Segou) et Yorosso (region de Sikasso), mais peuvent aussi concerner d'autres cercles de la region 
de Segou si cela s'avere necessaire au cours de la formulation des projets. Le choix de cette zone s'est 
fait dans le souci de renforcer les acquis du PIC II et de concentrer }'action de la Cooperation 
luxembourgeoise afin d' avoir un meilleur impact. Le partenariat avec l'Universite de Bamako sera 
localise dans la capitale meme avec des appuis ponctuels dans la sous-region ouest-africaine. 

3.3.1.1 Developpement rural et securite alimentaire 

Le Mali avec ses enormes potentialites en matiere de superficies amenageables sous forme de bas­
fonds et de perimetres maraichers, peut assurer une production securisee et durable et contribuer au 
developpement economique ainsi qu'a l ' atteinte de la securite alirnentaire du pays. Dans cette 
perspective, }'experience positive de la Cooperation luxembourgeoise au cours du PIC I et du PIC II 
dans la plaine de San a conduit les parties luxembourgeoises et maliennes a soutenir davantage ce 
secteur. L'agriculture farniliale, les organisations paysannes ainsi que les petites et moyennes 
entreprises beneficieront en premiere ligne de ce programme. L'intervention s' inscrit notamment dans 
le cadre de la Loi d'Orientation Agricole de septembre 2006, qui fixe les orientations de la Politique 
de Developpement Agricole (PDA) du Mali approuvee en aout 2013, ainsi que sur les plans sectoriels 
du Ministere du Developpement rural. L' intervention se fait aussi dans la perspective de l' Alliance 
Globale pour !'Initiative Resilience (AGIR). 

Le choix des jilieres 

La principale composante de la zone de concentration Sud se concentrera sur le developpement rural 
a travers un appui a la production agricole en se basant sur deux filieres emergentes, devant apporter 
un pouvoir d' achat aux populations locales, et au moins une filiere liee a la securite alirnentaire. La 
diversification des filieres repond aux attentes des populations locales de creer une certaine resilience 
face aux crises alirnentaires et aux fluctuations des prix du marche. Pour le choix des filieres, il s'agit 
done de respecter des criteres de demande du marche pour les filieres emergentes, d'une part, et de la 
demande nutritionnelle des populations locales, d'autre part. Le choix se fera aussi en fonction des 
bassins de production de ces filieres. L' irnpact environnemental ainsi que l' irnplication des femmes et 
des jeunes dans }' exploitation de ces filieres soot d'autres criteres qui seront respectes et analyses au 
cours de la formulation du programme. A priori, le sesame, le fonio (filieres emergents) et le riz 
(filiere securite alirnentaire) dans les cercles de San, Bla, Tominian, Segou et Yorosso, seront etudies 
comme possibles filieres de ce programme. Une filiere horticole ainsi que la pisciculture peuvent de 
meme etre envisages pour diversifier davantage la production locale et ainsi repondre aux differents 
besoins des populations locales. 
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L 'approche « chafne de valeurs » 

L'approche preconisee est celle d'un soutien aux chaines de valeurs des filieres, de fa.yon ace que les 
beneficiaires soient soutenus de la production a la transformation, a la conservation et ftnalement a la 
commercialisation des filieres choisies a travers leur acheminement sur le marche national et regional. 
Dans un premier temps, il s'agit de mettre en place les mesures d' accompagnement necessaires pour 
accroitre la production et la productivite agricole, a travers des soutiens en appui-conseil, aux 
equipements ainsi qu' aux semences. Des amenagements sous forme de bas-fonds et de perimetres 
maraichers avec des systemes d' irrigation de proxirnite seront installes en fonction des bassins de 
production choisis. L' acces aux formations continues pour la transformation ainsi qu'a des magasins 
de stockage est prevu comme un deuxieme maillon important dans la chaine de valeurs, afin 
d'ameliorer la qualite du produit fini. Finalement, les beneftciaires auront acces a des formations dans 
!'elaboration de plans d' entreprises. L' experience de la Cooperation luxembourgeoise dans l'appui a 
la professionnalisation et l' autonomisation d'organisations paysannes dans la plaine de San a ete tres 
fructueuse et constituera un modele a suivre. L' acces au credit agricole, qui fait souvent defaut en 
zone rurale, est aussi appuye tout au long de cette chaine de valeurs. La constitution d'un fonds de 
garantie est envisagee dans ce cadre pour donner aux populations les plus pauvres la capacite 
financiere pour integrer la production agricole. Un accent particulier sera mis sur !' implication des 
femmes et des jeunes tout au long de la chaine de valeurs des filieres choisies. 

3.3.1.2 Formation et insertion professionnelle 

La formation et !' insertion professionnelle au Mali est confrontee au deft majeur d'adapter l'offre 
de formation aux besoins reels du marche de travail. L' acces au credit pour les eleves sortant des 
centres et des instituts de formation professionnelle, a travers !'adaptation de produits financiers des 
institutions de microfinance aux besoins de ces premiers, represente de meme un grand deft. Cette 
composante capitalisera sur les acquis du PIC II, tout en se concentrant plus sur les metiers lies a 
!'agriculture pour rendre plus efficace !' insertion professionnelle des jeunes et des femmes. Elle 
beneftciera en fin de compte aussi au secteur prive. 

Adaptation de la formation professionnel/e au monde rural 

L'operationnalisation des centres et des instituts de formation professionnelle, construits sous le PIC 
II, est une des priorites de cette composante. 11 s'agit d'orienter davantage les formations diplomantes 
vers le secteur agricole avec le developpement de programmes de formation pour les metiers juges 
porteurs dans l'objectif d'accompagner les differents maillons de la chaine de valeurs des ftlieres 
agricoles. Aftn de subvenir aux besoins de formation professionnelle du monde rural, des 
programmes de formation continue et mobile sont developpes pour appuyer aussi les agriculteurs, qui 
n'ont pas les moyens pour acceder aux centres de formation professionnelle. 11 est egalement 
necessaire d' approfondir les programmes de formation pour les maitres artisans et les formateurs de 
formateurs devant accueillir les apprentis du dispositif d'apprentissage. L'appui au socle de la 
formation professionnelle est maintenu, notamment a travers l' appui a l' autonomisation de la gestion 
pedagogique, administrative et ftnanciere des instituts de formation professionnelle (IFP) ainsi qu'a 
travers le soutien continu a la mise en place d'un cadre de reconnaissance des diplomes de la 
formation professionnelle. L'Approche par Competences (APC), developpee deja au cours du PIC II, 
est approfondie et elaboree. 
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Insertion professionnelle 

L' insertion professionnelle des eleves sortant des centres et instituts d~ formation professionnelle 
est appuyee a travers une meilleure adaptation des produits financiers des instituts de microfinance 
aux besoins des beneficiaires et des marches pour encourager l'entreprenariat. II s'agit aussi de 
soutenir la creation de partenariats avec les acteurs du secteur prive, dont les petites et moyennes 
entreprises et les organisations paysannes. Un accompagnement des beneficiaires pour !'elaboration 
de plans d'entreprises est necessaire et des mesures d' incitation en faveur des petites et moyennes 
entreprises et des organisations paysannes pour accueillir des stagiaires sont envisagees. Un accent 
particulier est mis sur le suivi des eleves sortant des centres et instituts de formation professionnelle 
ainsi que sur la promotion de la femme. 

3.3.1.3 Decentralisation et bonne gouvernance 

Le secteur de la decentralisation figure comme un enjeu de taille dans le Programme d' Action 
Gouvernemental PAG (2013 - 18). Cette composante appuiera le gouvernement dans sa reforme de la 
decentralisation, qui permettra un developpement equilibre du territoire national. Les mecanismes de 
la restitution publique vis-a-vis des citoyens et la cooperation avec la societe civile seront renforces 
ainsi que la gestion du foncier amelioree. Cette intervention capitalisera sur les acquis du PIC II, que 
sont les formations pour les autorites locales, la diffusion des textes de base sur la decentralisation, 
ainsi que les b§.tirnents des services administratifs, qui ont ete construits OU rehabilites et doivent 
maintenant etre rendus operationnels. 

Decentralisation 

En vue d'appuyer les autorites maliennes vers la regionalisation avec la mise en place de nouvelles 
structures comme les Agences de Developpement Regional (ADR), cette composante soutiendra le 
renforcement de capacites des collectivites territoriales, dont les autorites de tutelle et les elus locaux. 
II s'agit d'ameliorer leur gestion du developpement regional pour les mettre au centre du 
developpement economique, social et culture! et en faisant d'elles le lieu demise en coherence des 
planifications locales. L' appui-conseil ainsi que des formations aux acteurs de la decentralisation sur 
des techniques de gestion sont envisages, afin d' accompagner le transfert effectif des ressources et 
des competences de l'Etat central vers les collectivites territoriales. 

Bonne gouvernance 

Dans la perspective de sensibiliser et de faire participer davantage la population locale dans la 
reforme de la decentralisation, cette composante appuie de far;:on inclusive et en partenariat avec la 
societe civile locale, la participation citoyenne afin de permettre un meilleur controle de la depense 
publique et de la mobilisation fiscale au niveau regional. La gestion du foncier dans le monde rural 
presente encore beaucoup de defis, qui freinent en partie le developpement economique des regions. 
Dans cette perspective, un appui au fonctionnement des commissions foncieres comme mecanisme 
local de prevention et de gestion des conflits fonciers en milieu rural est prevu. 

3.3.1.4 Partenariat entre l'Universite du Luxembourg et les Universites de Bamako 

Depuis 2010, une action de cooperation est menee par la Faculte de Droit et d'Economie de 
l'Universite du Luxembourg avec l'Universite des Sciences juridiques et politiques et avec 
l'Universite des Sciences sociales et de Gestion de Bamako. Chaque annee, des professeurs en Droit 
et en Economie de l'Universite du Luxembourg viennent enseigner a Bamako et des enseignants de 
Bamako sont invites a Luxembourg. Les deplacements ont ete interrompus pendant un an a cause de 
la crise, mais ils ont repris en 2014. 
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Le PIC III ambitionne d'etendre ce partenariat avec un soutien concret et cible aux efforts de 
developpement de l'enseignement superieur et de la recherche. La Faculte de Droit et d'Economie 
de l'Universite du Luxembourg appuiera dans ce sens la coordination de l'Universite de Bamako 
avec d'autres universites partenaires de la sous-region. Un soutien consequent sera donne a 
l'enseignement superieur, a la formation des enseignants et a la recherche en general dans le 
domaine du Droit et de l'Economie. Concretement, la mise en place d'un programme de Master en 
Droit et d'un programme de Master en finance d'entreprise est envisagee ainsi que des initiatives 
pour structurer davantage la recherche dans ces domaines. Un appui en ressources documentaires 
ainsi qu'a la gouvernance de l'Universite des Sciences juridiques et politiques et l'Universite des 
Sciences sociales et de Gestion de Bamako sera apporte. 

3.3.2 Zone de concentration Nord 

La Cooperation luxembourgeoise est presente depuis 1999 dans la region de Kida! avec un 
programme integre. L'elargissement de ce partenariat de longue date vers la region de Gao constitue 
une nouveaute sous le PIC III. 

3.3.2.1 Region de Kidal 

Deve/oppement rural et securite a/imentaire 

En vue de favoriser le developpement rural et la securite alimentaire de la region de Kidal, cette 
composante vise notamment un soutien aux moyens d'existence des populations locales comme le 
pastoralisme ainsi que l'economie de !'oasis, apres une analyse en amont de leur impact 
environnemental. II s'agit d'ameliorer la disponibilite de l'eau pour les populations rurales et le 
betail et de soutenir, en collaboration avec les autorites locales et les autres partenaires techniques et 
financiers, !'elaboration et la mise en reuvre d'un plan regional de securite alimentaire. 

Sante et assainissement 

Dans le souci d'ameliorer l'acces des populations de la region de Kidal aux soins de sante de 
qualite, ii s'agit notamment de renforcer ce volet a travers des rehabilitations et l'equipement des 
centres de sante. II s'agit de meme de soutenir !'emergence d'un systeme de gestion locale efficace 
et efficient de la sante dans les differentes communes. Afin de creer un environnement sain dans Jes 
principaux centres de concentration des populations, cette composante appuiera !'elaboration et 
accompagnera la mise en reuvre de strategies et de plans d'assainissement. 

Formation et insertion professionnelle 

En vue de donner des perspectives aux jeunes et particulierement aux femmes, le PIC III donnera 
comme par le passe un appui consequent a la formation professionnelle dans la region de Kidal. II 
s'agit d'assurer auxjeunes une formation professionnelle initiale et continue repondant aux besoins 
et necessites en milieu rural. Le dispositif de formation duale sera notamment soutenu a travers 
!'elaboration et la mise en reuvre d'une strategie regionale d'installation et d'equipement d'artisans. 
A !'issue de leur formation, ii s'agit de mettre a disposition des jeunes des initiatives favorisant leur 
insertion economique. Finalement, dans ce cadre, la Cooperation luxembourgeoise appuiera des 
initiatives pour promouvoir la culture locale en tant qu'un des moteurs de la vie regionale et au 
retour de la stabilite. 
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Decentralisation et bonne gouvernance 

Dans la perspective d'aider la region de Kidal vers un retour a la normalite, cet axe appuiera le 
processus de decentralisation a travers de l'appui-conseil aux collect.ivites territoriales pour les 
placer au centre du developpement economique, social et culture! de la region. Comme lors du PIC 
II, un appui consequent sera aussi donne aux mecanismes locaux de prevention et de gestion des 
conflits ainsi que d'implication des communautes au developpement local, en vue d'ameliorer la 
participation citoyenne. 

3.3.2.2 Region de Gao 

Deve/oppement rural et securite alimentaire 

Vu la disponibilite de terres amenageables le long du fleuve Niger, cette composante appuiera la 
production et la productivite des perimetres irrigues ainsi que les sites halieutiques et maraichers. 
Un accent fort sera donne a la securisation des produits et sous-produits issus de l'elevage. Dans 
cette perspective, il s'agit d'ameliorer la disponibilite de l'eau pour les populations rurales ainsi que 
le betail et de soutenir avec les autorites locales et les autres partenaires techniques et financiers, 
!'elaboration et la mise en ceuvre d'un plan regional de securite alimentaire. 

Formation et insertion professionnelle 

En vue de donner des perspectives economiques aux jeunes, il faut ameliorer leur acces a une 
formation professionnelle initiale et continue repondant aux besoins et necessites de la region de 
Gao, notamment en milieu rural. Comme a Kidal, le dispositif de formation duale sera soutenu a 
travers !'elaboration et la mise en ceuvre d'une strategie regionale d'installation et d'equipement 
d'artisans. Des mesures devant favoriser !'insertion professionnelle des jeunes et des femmes sont 
envisagees. 

3.4. Les modalites d'intervention 

3.4.1 Cooperation bilaterale 

La cooperation bilaterale constitue la principale modalite d'intervention de ce programme. 

Les trois axes de la zone de concentration Sud seront accompagnes par l'agence d'execution du 
Luxembourg, Lux-Development S.A, en concertation etroite avec les services techniques maliens et 
les collectivites territoriales. 

L'agence d'execution PROMAN S.A. executera, en etroite consultation avec les autorites nationales 
et locales, les programmes de la Cooperation luxembourgeoise a Kidal et a Gao. 
Des fonds additionnels a l'enveloppe du PIC seront reserves a la mise en ceuvre de microprojets au 
profit d'institutions ou associations maliennes et au benefice des relations bilaterales de maniere 
generale. 

Le partenariat entre l'Universite du Luxembourg et les Universites de Bamako sera mis en ceuvre par 
les parties concemees. 

3.4.2. La cooperation multilaterale 

Des appuis complementaires a l'action bi1aterale sont envisages en partenariat avec le 
systeme des Nations unies et la societe civile. Le Bureau International du Travail (Bin et 
!'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et !'agriculture (FAO) soutiendront 
l'axe Formation et insertion professionnel/e, tandis que le Programme des Nations unies 
pour le Developpement (PNUD) appuiera l'axe Decentralisation et bonne gouvernance. 
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Dans le souci de consolider davantage !'action du PIC III au niveau du Developpement rural 
et la securite alimentaire, le Programme alimentaire mondial (PAM) appuiera aussi cet axe 
particulier au nord. 

3.4.3. La cooperation avec /es organisations non gouvernementales 
L'ONG SOS Faim contribuera a !'axe Developpement rural et securite alimentaire, notamment avec 
la mise en place d'un fonds de garantie pour appuyer !'agriculture farniliale. 

Un partenariat avec la societe civile est par ailleurs prevu pour la mise en ceuvre de !'axe de la bonne 
gouvernance, ou ii s'agit sensibiliser et de faire participer davantage la population locale dans la 
reforme de la decentralisation. 

La Cooperation luxembourgeoise encourage par ailleurs Jes ONG luxembourgeoises a s'associer a 
des acteurs locaux competents (y compris des ONG et associations) pour mettre en ceuvre leurs 
activites, qui beneficient d'un cofinancement public additionnel a l'enveloppe du present PIC. 

3.4.4. L 'aide humanitaire 
Lorsque des situations d'urgence necessitent une intervention humanitaire, une aide supplementaire 
peut etre mise a disposition pour repondre aux besoins immediats de la population. 

3.4.5. L 'appui aux programmes 
L'appui aux programmes concerne Jes operations, y compris financieres, liees au deploiement de 
ressources humaines au service de la cooperation au developpement. II comprend, entre autres, Jes 
volontaires, Jes experts associes aupres des Nations unies Gunior professional officers) et Jes jeunes 
experts aupres des delegations de !'Union europeenne, Jes agents de la cooperation, Jes cooperants et 
assimiles, !es stagiaires et Jes boursiers. 11 mobilisera des fonds additionnels a l'enveloppe du PIC. 

I CHAPITRE 4: EFFICACITE DU DEVELOPPEMENT 

4.1. Utilisation des systemes nationaux 

Conformement aux principes de la Declaration de Paris sur l'efficacite de !'aide et du partenariat 
mondial de Busan et de Mexico, le PIC III s'alignera primordialement sur Jes procedures maliennes 
en matiere de passation des marches publics, tout en renfor9ant les capacites des acteurs au niveau 
des collectivites territoriales, en charge de la maitrise d'ouvrage. Une meilleure responsabilisation des 
collectivites territoriales est envisagee en encourageant l'approche du «faire faire» et en utilisant 
!'execution en regie seulement en tant qu'instrument de dernier recours. La collaboration de la 
Cooperation luxembourgeoise avec I' ANICT pourra etre poursuivie en fonction des conclusions de la 
reforme de la decentralisation en cours. 

4.2. Fiscalite et mobilisation des ressources internes 

Le PIC III appuiera la fiscalite et la mobilisation des ressources internes a travers son axe 
Decentralisation et bonne gouvernance, en renfor9ant Jes capacites des collectivites territoriales et 
permettant ainsi un transfert plus effectif des ressources de l 'Etat central vers les regions. 
Deuxiemement, cet axe encourage la participation citoyenne dans le controle de la depense publique 
et de la mobilisation fiscale au niveau regional. L'appui aux commissions foncieres regionales 
permettra aussi d'ameliorer le taux de recettes fiscales du foncier. 

4.3. Cooperation triangulaire et Sud-Sud 

La cooperation triangulaire et Sud-Sud sera appuyee avant tout a travers le partenariat entre 
l'Universite du Luxembourg et l'Universite de Bamako, qui consistera notamment a promouvoir des 
echanges universitaires avec d'autres universites ouest-africaines. 
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4.4. Cooperation avec le secteur prive 

La cooperation avec le secteur prive sera appuyee dans l' axe Developpement rural a travers l'appui 
aux organisations paysannes et aux petites et moyennes entreprises. L'axe Formation et insertion 
professionnelle envisage des partenariats avec les petites et moyennes entreprises pour accueillir des 
eleves sortants des centres et instituts de formation professionnelle. 

4.5. Cooperation avec la societe civile 

La cooperation avec la societe civile est prevue sous !'axe Decentralisation et bonne gouvernance, ou 
ii est envisage d'appuyer, a travers elle, la sensibilisation des populations locales par rapport a la 
decentralisation. 

I CHAPITRE 5: LES THEMATIQUES TRANSVERSALES 

5.1. Genre 

L'egalite homme-femme, l'autonomisation et le renforcement des capacites des femmes sont 
indispensables a l'obtention de resultats en matiere de developpement et a la realisation des objectifs 
ultirnes de la Declaration de Paris sur l'efficacite de !'aide. L'appui au genre se manifeste a travers 
tous les axes du PIC III avec des actions concretes, comme par exemple a travers la participation des 
femmes au developpement agricole ou dans !'accent mis sur leur formation et insertion 
professionnelle. Le cadre federateur du genre au niveau national est la Politique nationale Genre du 
Mali. 

5.2. Gouvernance 

La strategie « Gouvernance pour le developpement » de la Cooperation luxembourgeoise et Jes lois, 
reglements et strategies du gouvemement malien en la matiere servent de reference a la prise en 
compte de la gouvemance, de la democratie participative, de la decentralisation et de la citoyennete 
dans les interventions financees sous le PIC III. L'axe Decentralisation et bonne gouvernance a 
comme but de renforcer ce volet, notamment a travers la participation de la societe civile. Un appui 
au fonctionnement des commissions foncieres comme mecanisme local de prevention et de gestion 
des conflits fonciers en milieu rural est de meme prevu. 

5.3. Environnement et changement climatique 

En reference aux processus de negociations de la Convention-cadre des Nation unies sur le 
changement clirnatique, de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable et les 
futurs Objectifs de developpement durable, ainsi que sur le cadre de developpement de l'apres-2015, 
les deux parties s'engagent a promouvoir Jes politiques en faveur de la conservation des ressources 
naturelles, du developpement durable, de la fiscalite environnementale et de la regulation de la 
pollution. A cet effet, Jes strategies environnement et changement clirnatique de la Cooperation 
luxembourgeoise et du gouvemement du Mali seront prise en compte a tous les niveaux de la gestion 
du cycle de projet/programme, c'est-a-dire au niveau de !'identification, de la formulation, de 
!'instruction et de la rnise en reuvre des projets/prograrnmes. 

En synergie avec la Cooperation luxembourgeoise, le Ministere du Developpement durable et des 
Infrastructures luxembourgeois, premier responsable de la gestion du Fonds clirnat et energie, peut 
mettre a disposition de la contrepartie des fonds additionnels a !'aide publique au developpement, 
pour mener des projets de lutte contre le changement clirnatique dans Jes domaines de !'adaptation et 
de la mitigation, notamment a travers Uil recours aux mecanismes flexibles de reduction d'emission. 
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I CHAPITRE 6: PROGRAMMATION ET SUIVI DU PIC 

6.1. Planification budgetaire et financiere 

Le PIC III beneficie d'un budget indicatif de 55 millions d'euros pour la periode couvrant la duree du 
programme (2015-2019). Ce budget permet de financer les actions decidees d'un commun accord 
dans le respect des priorites du Plan d' Action Gouvernemental (PAG) et de la SCAP II. Les 
engagements· et Jes deboursements sont etales sur les cinq annees du PIC, mais peuvent egalement 
etre realises au-dela de cette periode, sous reserve d'un commun accord entre Jes deux parties. Les 
engagements pourront etre adaptes en fonction de la mise en a::uvre du programme, de !'evolution de 
!'aide publique au developpement luxembourgeoise et de !'evolution de la situation politique au Mali. 

6.2. Allocation indicative des ressources financieres 

Programme indicatif 2015-2019 
en EUR 

Coo ration bilaterale 
Zone de concentration Sud 
Develo ement rural et securite alimentaire 

Partenariat entre l 'Universite de Luxembour et de Bamako 
Zone de concentration Nord 
Kid al 
Develo ement rural et securite alimentaire 
Santi et assainissement 

Gao 
Develo ement rural et securite alimentaire 
Formation et insertion ro essionnelle 

6.3. Suivi-evaluation 

Total 
PICID 

33.000.000 
14.000.000 
9.000.000 
9.138.500 

861.500 
13.300.000 
8.380.000 
2.535.000 
2.535.000 
2.590.000 

720.000 
4.920.000 
3.050.000 
1.870.000 
5.500.000 
1.500.000 
3.000.000 
1.000.000 
3.000.000 
2.500.000 

500.000 

Le Ministere des Affaires etrangeres, de !'Integration africaine et de la Cooperation internationale, a 
travers sa Direction Europe, du cote malien, et le Ministere des Affaires etrangeres et europeennes, a 
travers la Direction de la Cooperation au developpement et l'Ambassade du Grand-Duche de 
Luxembourg a Dakar, du cote luxembourgeois, soot Jes organismes responsables du suivi et de 
!'evaluation du PIC III. Dans !'esprit de la Declaration de Paris et de la Conference de Busan, Jes 
institutions maliennes techniques responsables des secteurs couverts par le PIC III participeront 
etroitement a la conception, a la rnise en a::uvre, au suivi et a !'evaluation des activites des projets et 
programmes finances par la Cooperation luxembourgeoise. 
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Le PIC III fera l'objet d'un bilan annuel dans le cadre des Commissions de partenariat qui se 
deroulent alternativement a Luxembourg et au Mali. Ces commissions sont les directions 
responsables citees ci-dessus et associent les divers intervenants et beneficiaires impliques dans le 
programme. Un compte-rendu conjoint est elabore sous la responsabilite du pays hOte. Au besoin, les 
deux parties conviennent de se rencontrer pour faire le point sur la realisation du programme et pour 
adopter les mesures destinees a faciliter sa mise en reuvre. Independamment du bilan annuel, les 
projets et programmes du PIC font systematiquement l'objet d'evaluations internes et, le cas echeant 
d'evaluations externes. Le PIC III pourra faire, a un moment a convenir d'un commun accord, l'objet 
d'un bilan approfondi a !'occasion d'une revue a mi-parcours executee par un bureau d'etudes 
independant et ainsi readapter certains secteurs a d' eventuels nouveaux besoins. 

6.4. Fonds d'etudes et d'assistance technique 

Un fonds d'etudes et d'assistance technique sera mis en place, afin de pouvoir solliciter des etudes ou 
de }'assistance technique dans le cadre du PIC III. Les fonds peuvent etre sollicites de Commun 
accord et par echange de lettres entre la Direction Europe du Ministere des Affaires etrangeres, de 
}'Integration africaine et de la Cooperation internationale et la Direction de la Cooperation au 
developpement du Ministere des Affaires etrangeres et europeennes ainsi que I' Ambassade du Grand­
Duche de Luxembourg a Dakar. 

6.5. Matrice de suivi des resultats 

Une matrice de suivi des resultats se trouve en annexe et fait partie integrante du document du PIC. 
Elle sera completee au moment de la formulation des programmes. 

Luxembourg, le S-~ :2 0 AS-

Pour le Gouvernement du 
Grand-Duche de Luxembourg 

Ministre de la Cooperation et de l' Action 
humanitaire 

Annexes: 

1) Matrice de suivi des resultats 

Abdoulaye Diop 
Ministre des Affaires etrangeres, de 

! 'Integration africaine et de la Cooperation 
internationale 

2) Document de la programmation conjointe de l'Union europeenne 
3) Liste des accords precedents entre le Luxembourg et le Mali 



Annexe 1 

Matrice de suivi des resultats 

Dans le souci d'une bonne division de travail avec !'Union europeenne et ses Etats membres, la 
matrice de suivi des resultats du PIC III s' aligne integralement sur les indicateurs du document de la 
programmation conjointe de l'Union europeenne, qui figure dans !'annexe 3. 

htellllifler et diventfler la prodwdlon qrlcole de maelke durable, mocleme 
et comp6tidve aillli qae valoriler la produiU qrleoles, aotamment sur Jes 
es: dolls famtliala PDA 

Rt.I. La maitrise de l'eau est • Hectares en maitrise totale et 
partielle de I' eau 

Rapports DNGR, 
CPS-SOR renforcee a travers la 

rehabilitation/construction des • Nombre de nouveaux 
amenagements hydro-agricoles 
pour la petite, moyenne et grande 

amenagements hydro 
agricoles jusqu' en 2019 

irrigation (PNIP, PDA, SNDI), • % d'augmentation de tonnes 
produits 

Enquetes/rapports 
projets (EM/DUE, 
ONG, autres acteurs) 

• 

• 

% des superficies en 
propriete/gestion des femmes 
Index de production per 
capita dans la ZCO Nord et 
Sud 

• Production agricole per 
capita dans la ZCO Nord et 
Sud 

• Production de denrees 

Rl.2 Des chaines de valeur • 
favorisant une croissance inclusive 
sont promues (PNIP-SA, PDA). 

• 

• 

alimentaires ZCO Nord et 
Sud 
Nombre d'emplois crees • Rapport CPS-SOR 
Baseline: population active • Rapport 
dans le secteur agricole dans APECAM/CRA 
la ZCO Nord et Sud * Rapport CSLP 
Nombre de chaines de valeur * Enquetes/rapports 
appuyees par le GdM et projets (EM/DUE, 
accompagnees par le ONG, autres acteurs) 
Luxembourg. 
Nombre de formations 
interprofessionnelles 
agricoles accompagnees 

• % de femmes membres des 
cooperatives (done, avec 
I' acces a la propriete de la 
terre) 

• Nombre de femmes dans les 
positions decisionnels des 
inte rofessions. 
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• 
• 
• 
• 
• 
• 

Luxembourg 
Allemagne 
DUE 
Espagne 
France 
Pays-Bas 

Luxembourg 
Allemagne 
Belgique 

• Espagne 
• DUE 
• Pays-Bas 
• Danemark 



.. 
Objectlf sp6lifique n° 2 : I Ridulre structurellement et de maniere durable l'iusecurlU alimeutaire et la 

malnutrition <AGIR l Allbonce Globale oour l'lnltlatfve R511ience). CSCRP) 
R2.l. Les capacites des menages a • Taux de malnutrition • Luxembourg 
prevenir la malnutrition chronique chronique chez Jes enfants de Enquetes SMART3 . Allemagne 
sont renforcees, a travers une moins de 5 ans et prevalence . Belgique 
approche multisectorielle et des de l'anemie chez Jes femmes Enquetes SAP/PAM • DUE 
activites sensibles a la nutrition en age de procreer . Espagne 
(REACH, SUN, PNN et son Plan Baseline: 27% prevalence Autres 
d'Action). nationale de Ia malnutrition enquetes/rapports 

chronique, dont 9.1
1
% de localisees sur Jes zones 

forme severe en 2011. vulnerables (SAP, 
Baseline: 55% prevalence ONG, autres acteurs) 
nationale de l' anemie, dont 
15% de forme moderee et I% 
de forme severe chez Jes 
femmes 15-49 ans2 

R2.2 Les capacites de prevention et • Dispositif lnstitutionnel Rapports des • Luxembourg 
de gestion des crises alimentaires au adequat pour la gestion des Ministeres concemees4 • Belgique 
niveau national, regional et local crises (DNSA et Systeme de . DUE 
sont renforcees (AGIR/CSCRP) Prevention des Crises Cf. 

LOA) 
Objectif apkltlqne n° 3: Reafon:er la puvernanee, y compris le cadre lustitutionnel, du secteur 

urlcole et de la Manti allmentaire - 811tritionaelle lLOA . PDA). 
R3.l. Un acces plus efficace, • Nombre d'exploitants et OPA Statistiques des IMF et • Luxembourg 
equitable et securise des ressources qui ont acces au credit des Banques • Allemagne 
productives (intrants, credit, etc.) est • % de femmes qui ont acces • France 
promu (PDA, PNIP-SA), au credit Registre des CRA • Belgique 

• % de femmes qui ont acces Et rapports de la CPS • Suede 
aux intrants. (des 

projets/programmes) 
R3.2. Le developpement • Nombre de structures • Rapport des • Luxembourg 
institutionnel des acteurs du secteur etatiques et d'organisations de Ministeres, • Allemagne 
Agricole et ses capacites sont la profession Agricole • Rapports de la • Belgique 
renforcees. renforcees profession Agricole • DUE 

• Reformes en cours du GDM • Rapports de la • Espagne 
(DNSA, Office du Niger, Revue Sectorielle • France 
etc.) accompagnes et finalises 

• % de budget alloue au 
renforcement des caoacites 

1 
Derniere enquete SMART menee A l'echelle nationale en 2011. En 2013, ii ya eu des enquetes SMART au niveau des 5 regions du Sud, dans la 

Region de Gao et au niveau du district de Bamako, mais ii n'y a pas de donnees nationales. 
2
Source : MICS 2010 

3
L'enquete SMART ne precise pas le taux specifique sur les enfants de moins de 5 ans et n'aborde pas non plus le taux d'anemie des femmes en iige de 

procreer. 
4
Etant donne les frequents changements de noms des Ministeres au Mali , il semble preferable ne pas citer ici de Ministeres precis, on se referera, le 

moment venu, aux Ministeres compt!ents. 
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Cootrlbuer l ram611eratlon da apprentlllqa pour la jeuna et la femmes et 
renforeer l'eflica du me Hucattf 

Rl.1 La qualite des 
apprentissages de l'eleve dans 
l'enseignement professionnel 
est amelioree 

Rl.2 Autonomisation des 
centres et des instituts de 
formation professionnelle 
pour une meilleure gestion 
budgetaire 

RI.3 Mise en place d'un 
cadre de reconnaissance des 
diplomes de la formation 
professionnelle 

Taux d'achevement de 
l'enseignement 
fondamental, desagrege 
par sexe 

Nombre d'enseignants et de 
personnel d'encadrement 
form es 

Adoption de l'Arrete 
interministeriel en vue de 
l'autonomisation des 
centres 

Nombre de centres 
accompagnes dans une 
meilleure gestion 
bud etaire 

Adoption du projet de la loi 
d'orientation sur la 
validation des acquis par 
competences 

Annuaire Statistique de la 
CPS du secteur de 
!'Education 

• Conseil des Ministres 

• Assemblee nationale 

Objecdf ...... ael Favorller r1111ert1oa profealonnelle dau le milieu rural 

R2.l Grace a la formation • 
professionnelle, dont des 
jeunes et des femmes, les 
systemes de production • 
agricole familiale sont 
renforces 

% augmentation de la 
production Agricole 
familiale 
Nombre d'intermediaires, 
producteur/ices formes, 
dans des Centres de 
Formation Agricole 
Nombre de technologies 
adaptees testes et 
diffusees 
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• INSTAT, MDR 
• Renseignement general 

d' Agriculture (ROA -
FAO) 

• Enquetes/rapports projets 
(EM/DUE, ONG, autres 
acteurs) 

• Luxembourg 
• DUE 

• Luxembourg 

• Luxembourg 

Luxembourg 
Allemagne 
Espagne 



Objectlf apkUlqoe 

R.1 Les collectivites territoriales sont 
consolidees dans leur r61e de maitrise 
d'ouvrage des services sociaux de 
base (Renforcement des capacites 
techniques et financieres) 

R.2. Le mecanisme de financement 
des collectivites est renforce par un 
accroissement significatif des 
ressources financieres transferees aux 
Collectivites Territoriales et les 
revenus generes par !es Collectivites 
Territoriales 

R.3 La democratie et la gouvemance 
locale sont renforcees (redevabilite de 
!'aide par !es PTF et !es CT vis-a-vis 
des populations) 

R.4 Un acces plus efficace, equitable 
et securise des ressources naturelles 
(eau, terre, etc.) est promu ainsi que 
leur gestion durable (GIRE, PDA, 
PNCC, PNPE, PNF), 

La capacitf de l'Etat et del ~ Terrltorlales de mobWler les reuoun:es 
naa~res, de promoawlr le dfteloppemeat feoaomlque rqioaal et de dflivrer 
des services pabUa de bate l traven les ltnlc'1lrel dkeatrallMel est renforae 
da s le des rind de bomae 
Le taux de satisfaction de la 
population a l'egard des services 
publics communaux (disponibilite et 
qualite), a augmente 

% de formation des elus et agents des 
CT et des ST (CFCT, ENA) 

Le rllle de 90 % des femmes elues 
dans !es conseils regionaux et locaux 
est renforce CFCT I ENA 
30 % des ressources publiques sont 
gerees par !es collectivites 
territoriales a I 'horizon de 20 I 8 

Accroissement du taux de 
recouvrement des ressources fiscales 
transferees aux CT 
Fonctionnalite democratique : 
I . des espaces de redevabilite et de 

concertation elus/citoyens 
(restitutions publiques, debats 
communaux, y inclus la 
participation des femmes et des 
representants des groupes 
vulnerables) 

2. fonctionnement des instances de 
concertation des collectivites 

3. organism es gestionnaires des 
services ublics des CT. 

• Nombre de commissions 
foncieres appuyees 

• Pourcentage des terres 
nouvellement amenagees et 
attribuees aux menages 
vulnerables, y compris femmes 
et ·eunes 
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• 

• 

• 

Enquete de 
satisfaction 
( ditTerencies des 
sexes, dges et 
handicap) 
Rapports annuels 
CFCT/ENA 

Budget de l'Etat 

• Taux de mise en 
reuvre par CT 

• Altemance des 
membres des 
organism es 
gestionnaire 

Registre des CRA 
Et rapports de la CPS 
(des 
projets/programmes) 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 

Luxembourg 
Allemagne 
Belgique 
France 
Espagne 
DUE 

Luxembourg 
Allemagne 
DUE 

Luxembourg 
Allemagne 
Belgique 
Espagne 
Pays Bas 
DUE 

Luxembourg 
Allemagne 
DUE 
Espagne 
Suede 



Objectif apklftque 

R.1 La couverture geographique a 
augmente avec une attention 
particuliere aux zones desheritees, 

eu eu lees, nomades ou enclavees 
R.2 Les soins et Jes services de sante 
soot mieux organises au niveau de 
toutes Jes formations sanitaires pour 
faciliter leur acces aux patientes et 
atients. 

R.3 La prevention et la reponse aux 
urgences sanitaires liees aux 
catastrophes soot assurees de maniere 
efficace pour minimiser la morbidite 
et Ia mortalite liees aux epidemies et 
catastrophes au sein des populations 
affectees. 
R.4 Favoriser la creation et le 
maintien d'un environnement sain 
dans !es principaux centres de 
concentration des o ulations 

L'acds de la populadoa de la rilion de .Kidal aux services sanitalres et 
d1assalals1e111ent tilt ~llori 

Taux d'utilisation des services 
(nc/hbt/an) 

Taux de disponibilite et 
d'accessibilite des SONUB de qualite 
au niveau des CSCOM 

Existence d'un dispositif de 
prevention et de reponse aux 
urgences liees aux crises, 
catastrophes, epidemies par region. 

Existence de strategies et de plans 
communaux d'assainissement dans 
!es principaux centres urbains de la 
re ion. 

SLIS 

SLIS 

Rapport d'activites 

Rapport d'activites 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 

• 

Luxembourg 
Frances 
Espagne 
Pa -Bas 

Luxembourg 
France6 

Espagne 
Pays Bas 

Luxembourg 
Pays-Bas7 

Luxembourg 

s La France, l'Espagne et Jes Pays-Bas y contribuent au niveau national, mais pas necessairement dans la region de Kida]. 
6 Idem. 
7 Idem. 
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